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(…/…) 

« La liberté individuelle, je le répète, voilà la véritable liberté moderne. La liberté politique en 

est la garantie; la liberté politique est par conséquent indispensable. Mais demander aux 

peuples de nos jours de sacrifier comme ceux d'autrefois la totalité de leur liberté individuelle 

à la liberté politique, c'est le plus sûr moyen de les détacher de l'une et quand on y serait 

parvenu, on ne tarderait pas à leur ravir l'autre. Vous voyez, Messieurs, que mes observations 

ne tendent nullement à diminuer le prix de la liberté politique. Je ne tire point des faits que j'ai 

remis sous vos yeux les conséquences que quelques hommes en tirent. De ce que les anciens 

ont été libres, et de ce que nous ne pouvons plus être libres comme les anciens, ils en 

concluent que nous sommes destinés à être esclaves. Ils voudraient constituer le nouvel état 

social avec un petit nombre d'éléments qu'ils disent seuls appropriés à la situation du monde 

actuel. Ces éléments sont des préjugés pour effrayer les hommes, de l'égoïsme pour les 

corrompre, de la frivolité pour les étourdir, des plaisirs grossiers pour les dégrader, du 

despotisme pour les conduire; et, il le faut bien, des connaissances positives et des sciences 

exactes pour servir plus adroitement le despotisme. Il serait bizarre que tel fût le résultat de 

quarante siècles durant lesquels l'espèce humaine a conquis plus de moyens moraux et 

physiques: je ne puis le penser. Je tire des différences qui nous distinguent de l'antiquité des 

conséquences tout opposées. Ce n'est point la garantie qu'il faut affaiblir, c'est la jouissance 

qu'il faut étendre. Ce n'est point à la liberté politique que je veux renoncer; c'est la liberté 

civile que je réclame, avec d'autres formes de liberté politique. Les gouvernements n'ont pas 

plus qu'autrefois le droit de s'arroger un pouvoir illégitime. Mais les gouvernements qui 

partent d'une source légitime ont de moins qu'autrefois le droit d'exercer sur les individus une 

suprématie arbitraire. Nous possédons encore aujourd'hui les droits que nous eûmes de tout 

temps, ces droits éternels à consentir les lois, à délibérer sur nos intérêts, à être partie 

intégrante du corps social dont nous sommes membres. Mais les gouvernements ont de 

nouveaux devoirs; les progrès de la civilisation, les changements opérés par les siècles, 

commandent à l'autorité plus de respect pour les habitudes, pour les affections, pour 

l'indépendance des individus. Elle doit porter sur tous ces objets une main plus prudente et 

plus légère.  

(…/…) 

Que le pouvoir s'y résigne donc; il nous faut de la liberté, et nous l'aurons; mais comme la 

liberté qu'il nous faut est différente de celle des anciens, il faut à cette liberté une autre 

organisation que celle qui pourrait convenir à la liberté antique; dans celle-ci, plus l'homme 

consacrait de temps et de force à l'exercice de ses droits politiques, plus il se croyait libre; 

dans l'espèce de liberté dont nous sommes susceptibles, plus l'exercice de nos droits politiques 

nous laissera de temps pour nos intérêts privés, plus la liberté nous sera précieuse.  

De la vient, Messieurs, la nécessité du système représentatif. Le système représentatif n'est 

autre chose qu'une organisation à l'aide de laquelle une nation se décharge sur quelques 

individus de ce qu'elle ne peut ou ne veut pas faire elle-même. Les individus pauvres font 

eux-mêmes leurs affaires: les hommes riches prennent des intendants. C'est l'histoire des 

nations anciennes et des nations modernes. Le système représentatif est une procuration 

donnée à un certain nombre d'hommes par la masse du peuple, qui veut que ses intérêts soient 

défendus, et qui néanmoins n'a pas le temps de les défendre toujours lui-même. Mais à moins 



d'être insensés, les hommes riches qui ont des intendants examinent avec attention et sévérité 

si ces intendants font leur devoir, s'ils ne sont ni négligents ni corruptibles, ni incapables; et 

pour juger de la gestion de ces mandataires, les commettants qui ont de la prudence se mettent 

bien au fait des affaires dont ils leur confient l'administration. De même, les peuples qui, dans 

le but de jouir de la liberté qui leur convient, recourent au système représentatif, doivent 

exercer une surveillance active et constante sur leurs représentants, et se réserver, à des 

époques qui ne soient pas séparées par de trop longs intervalles, le droit de les écarter s'ils ont 

trompé leurs voeux, et de révoquer les pouvoirs dont ils auraient abusé.  

Car, de ce que la liberté moderne diffère de la liberté antique, il s'ensuit qu'elle est aussi 

menacée d'un danger d'espèce différente. 

Le danger de la liberté antique était qu'attentifs uniquement à s'assurer le partage du pouvoir 

social, les hommes ne fissent trop bon marché des droits et des jouissances individuelles. 

Le danger de la liberté moderne, c'est qu'absorbés dans la jouissance de notre indépendance 

privée, et dans la poursuite de nos intérêts particuliers, nous ne renoncions trop facilement à 

notre droit de partage dans le pouvoir politique.  

Les dépositaires de l'autorité ne manquent pas de nous y exhorter. Ils sont si disposés à nous 

épargner toute espèce de peine, excepté celle d'obéir et de payer! Ils nous diront: Quel est au 

fond le but de vos efforts, le motif de vos travaux, l'objet de toutes vos espérances? N'est-ce-

pas le bonheur? Eh bien, ce bonheur, laissez-nous faire, et nous vous le donnerons. Non, 

Messieurs, ne laissons pas faire; quelque touchant que ce soit un intérêt si tendre, prions 

l'autorité de rester dans ses limites; qu'elle se borne à être juste. Nous nous chargerons d'être 

heureux.  

Pourrions-nous l'être par des jouissances, si ces jouissances étaient séparées des garanties? Et 

où trouverions-nous ces garanties, si nous renoncions à la liberté politique? Y renoncer, 

Messieurs, serait une démence semblable à celle d'un homme qui, sous prétexte qu'il n'habite 

qu'un premier étage, prétendrait bâtir sur le sable un édifice sans fondements. 

D'ailleurs, Messieurs, est-il donc si vrai que le bonheur, de quelque genre qu'il puisse être, soit 

le but unique de l'espèce humaine? En ce cas, notre carrière serait bien étroite et notre 

destination bien peu relevée. Il n'est pas un de nous qui, s'il voulait descendre, restreindre ses 

facultés morales, rabaisser ses désirs, abjurer l'activité, la gloire, les émotions généreuses et 

profondes, ne pût s'abrutir et être heureux. Non, Messieurs, j'en atteste cette partie meilleure 

de notre nature, cette noble inquiétude qui nous poursuit et qui nous tourmente, cette ardeur 

d'étendre nos lumières et de développer nos facultés; ce n'est pas au bonheur seul, c'est au 

perfectionnement que notre destin nous appelle; et la liberté politique est le plus puissant, le 

plus énergique moyen de perfectionnement que le ciel nous ait donné.  

La liberté politique soumettant à tous les citoyens, sans exception, l'examen et l'étude de leurs 

intérêts les plus sacrés, agrandit leur esprit, anoblit leurs pensées, établit entre eux tous une 

sorte d'égalité intellectuelle qui fait la gloire et la puissance d'un peuple. 

Aussi, voyez comme une nation grandit à la première institution qui lui rend l'exercice 

régulier de la liberté politique. Voyez nos concitoyens de toutes les classes, de toutes les 

professions, sortant de la sphère de leurs travaux habituels et de leur industrie privée, se 

trouver soudain au niveau des fonctions importantes que la constitution leur confie, choisir 

avec discernement, résister avec énergie, déconcerter la ruse, braver la menace, résister 

noblement à la séduction. Voyez le patriotisme pur, profond et sincère, triomphant dans nos 

villes et vivifiant jusqu'à nos hameaux, traversant nos ateliers, ranimant nos campagnes, 

pénétrant du sentiment de nos droits et de la nécessité des garanties l'esprit juste et droit du 

cultivateur utile et du négociant industrieux, qui, savants dans l'histoire des maux qu'ils ont 



subis, et non moins éclairés sur les remèdes qu'exigent ces maux, embrassent d'un regard la 

France entière, et, dispensateurs de la reconnaissance nationale, récompensent par leurs 

suffrages, après trente années, la fidélité aux principes dans la personne du plus illustre des 

défenseurs de la liberté.  

Loin donc, Messieurs, de renoncer à aucune des deux espèces de liberté dont je vous ai parlé, 

il faut, je l'ai démontré, apprendre à les combiner l'une avec l'autre. Les institutions, comme le 

dit le célèbre auteur de l'Histoire des républiques du moyen âge [Sismonde de Sismondi], 

doivent accomplir les destinées de l'espèce humaine; elles atteignent d'autant mieux leur but 

qu'elles élèvent le plus grand nombre possible de citoyens à la plus haute dignité morale.  

L'oeuvre du législateur n'est point complète quand il a seulement rendu le peuple tranquille. 

Lors même que ce peuple est content, il reste encore beaucoup à faire. Il faut que les 

institutions achèvent l'éducation morale des citoyens. En respectant leurs droits individuels, 

en ménageant leur indépendance, en ne troublant point leurs occupations, elles doivent 

pourtant consacrer leur influence sur la chose publique, les appeler à concourir, par leurs 

déterminations et par leurs suffrages, à l'exercice du pouvoir, leur garantir un droit de contrôle 

et de surveillance par la manifestation de leurs opinions, et les formant de la sorte par la 

pratique à ces fonctions élevées, leur donner à la fois et le désir et la faculté de s'en 

acquitter. » 

 

 


